
LA CONTRACTUALISATION , 
C’EST LA CASSE DU STATUT ! 

Le principe de non- discrimination 
n’exclut pas bien sûr, pour Soli-
daires, la discrimination positive, 
en particulier au bénéfice des per-
sonnes en situation de handicap.

Pour Solidaires, seul le statut 
permet l’adaptabilité de la 

fonction publique.
Le gouvernement affiche comme 
objectifs la réactivité et la capacité 
d’adaptation des services face aux 
mutations économiques, sociales, 
environnementales, techniques 
(telle la numérisation) et de ré-
soudre les problèmes d’attractivité 
dans certains territoires. 

Le statut permet l’adaptabilité de 
la fonction publique grâce au prin-
cipe de séparation du grade et 
de l’emploi, selon lequel le fonc-
tionnaire a vocation à occuper 
tout emploi de son grade, bien 
davantage qu’un recrutement 
par voie de contrat sur un emploi. 

Ce groupe de travail faisait 
suite à la séance d’ouver-
ture du 15 mai, présidée par 

Mr Dussopt, du 2ème chantier RH  
(la contractualisation accrue dans 
toutes les catégories, C, B, et A) ac-
compagnant Action Publique 2022  
(les trois autres chantiers portant 
sur le dialogue social, la rémuné-
ration au mérite et la mobilité).

Solidaires Fonction Publique 
a constaté qu’à l’issue de 
cette réunion du 15 mai 2018, 

le gouvernement n’a aucunement 
tenu compte de l’opposition una-
nime des organisations syndicales 
à un recours élargi aux contrats aux 
lieu et place de fonctionnaires titu-
laires pour les emplois permanents 
de la fonction publique, et à la re-
mise en cause du statut que cela 
constitue. 

Il a  ignoré la lettre intersyndicale 
des fédérations de la fonction pu-
blique du 23 janvier 2018 deman-
dant des plans de titularisation 
des agents contractuels de droit 
public, lesquels représentent 21,7 
% des agents publics dont 63 % de 
femmes, selon le dernier rapport, 
sur l’état de la fonction publique.

Pour Solidaires, seul le sta-
tut permet une fonction 
publique au service de l’in-

térêt général.
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Contrat ou statut ? 
Il s’agit là d’un débat de fond. 
Pour Solidaires Fonction Pu-
blique, le débat de fond n’est pas 
celui « de la place du contrat dans 
la fonction publique » pour lui en 
donner davantage comme le re-
cherche le gouvernement, mais 
bien d’abord celui de savoir quelle 
fonction publique nous voulons. 

Et ce que nous voulons, c’est 
une fonction publique au ser-
vice de l’intérêt général, assu-
rant les missions de service pu-
blic de façon égale et impartiale 
vis à vis de tous les usagers. 

Et c’est cela que le statut général 
de la fonction publique garantit. 

Pour Solidaires, seul le recrute-
ment par concours permet de 

lutter contre les discriminations.
Le recrutement  par concours est la 
pierre angulaire du statut général 
de la fonction publique car lui seul 
permet de garantir le principe de 
non discrimination dans l’accès à la 
fonction publique. Il permet de ga-
rantir une fonction publique ouverte 
à tous, de façon non discriminatoire, 
qu’il s’agisse de discriminations po-
litiques, religieuses, liées à l’origine, 
au genre ou à l’orientation sexuelle.  
Nous ne voulons pas de dérive 
clientéliste dans le recrutement. Le 
recrutement par contrat n’apporte 
pas cette garantie. 

CONTRAT



Pour Solidaires, il est essentiel à 
ce titre de réaffirmer la nécessité 
d’une fonction publique de carrière, 
à l’opposé d’une fonction publique 
d’emploi, qui ne permet pas ces 
évolutions. 

Pour Solidaires, augmenter consi-
dérablement le nombre d’agents 
non titulaires pour répondre aux 
évolutions des services publics, 
c’est considérer que les fonc-
tionnaires ne sont pas capables 
d’adaptation, or depuis des an-
nées il n’arrêtent pas de s’adapter ! 

Et c’est par leur formation que la 
fonction publique peut assurer ces 
évolutions. De plus, les nombreux 
départs à la retraite présents et fu-
turs devraient permettre à de nom-
breux jeunes formés à toutes les 
nouvelles technologies d’intégrer la 
fonction publique en tant que titu-
laires, pour peu que le gouvernement 
cesse les suppressions d’emplois. 

Rappelons que 120 000 suppres-
sions sont programmées.

Le gouvernement veut aussi faire 
appel à des compétences spécia-
lisées qui n’existeraient pas dans 
le public en développant les Aller / 
Retour public/privé (ainsi pour la nu-
mérisation, la gestion patrimoniale 
de l’Etat, ou encore les métiers de la 
communication), ce qui est peu ré-
aliste car ces compétences spécia-
lisées seront probablement égale-
ment très demandées dans le privé. 

Créer de nouveaux corps de 
fonctionnaires titulaires, avec 
écoles de formation, si besoin, 
serait plus judicieux.

De nouvelles missions supposent 
de nouvelles  filières de recrutement 
de titulaires, pour la transition numé-
rique, la transition écologique etc...

Quant aux questions de l’attractivi-
té et de réactivité du recrutement, 
pour Solidaires, une gestion pré-
visionnelle des emplois et compé-
tences orientée vers les besoins 
des services et les nouvelles mis-
sions, permettrait d’anticiper sur le 
recrutement et les évolutions, au 
contraire d’une GPEC tournée vers 
les suppressions d’emplois, ce qui 
ne manque pas de susciter des ca-
rences sur certaines zones géogra-
phiques ou missions.

Rémunérer correctement les fonc-
tionnaires et améliorer leur condi-
tion de travail rendrait sûrement 
plus attractive la fonction publique. 

Si les conditions ne sont pas attrac-
tives pour les fonctionnaires, pour-
quoi le seraient elles davantage 
pour les contractuels ? 

Exemple de l’Éducation Nationale en Seine 
Saint Denis ou le recours aux maîtres auxi-
liaires contractuels, faute de candidatures 
de titulaires, ne s’avère pas plus facile, 
l’absence d’attractivité de ce département 
résultant en fait de facteurs négatifs cu-
mulatifs : environnement urbain dégradé, 
population scolaire en constante augmen-
tation et en difficulté...).

Pour Solidaires, seul le sta-
tut permet de lutter contre la 
précarité

Le gouvernement s’orienterait vers 
la création de contrats de missions, 
de CDD de 5 ans ou 6 ans, (au lieu 
de 3 ans actuellement). Pour Soli-
daires, rien de séduisant là-dedans, 
bien au contraire. Si l’administra-
tion déclare que contrat ne signifie 
pas précarité en citant l’existence 
de contrats à 10 000 euros en CDI 
dans la fonction publique, la vraie 
est vie est toute autre. Pour les         
1 280 000 contractuels de droit pu-
blic, contrat rime avec précarité et 
bas salaires… 

Le gouvernement quant à lui semble 
vouloir résoudre la précarité par… 
la précarité. 

Pour Solidaires, la résorption de la 
précarité dans la fonction publique 
passe par des plans de titularisation 
massifs.

Comme dans « Le médecin malgré 
lui » de Molière qui conclut : « et 
voilà pourquoi votre fille est muette ! 
», à la suite d’un raisonnement obs-
cur, le gouvernement conclut que la 
solution universelle à tous les maux 
serait   le contrat ! Le contrat vous 
dis-je ! 

Pour Solidaires, il s’agit là d’une 
comédie idéologique bien connue: 
le gouvernement veut flexibiliser, 
libéraliser, précariser et donner les 
mains libres aux “managers” publics 
dans le recrutement et la gestion du 
personnel. 

La fonction publique est en danger, 
nous devons la défendre !

Contact : 
contactfp@solidaires.org


